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Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy alerte Mme la ministre de la culture concernant l'utilisation d'animaux sauvages sur les
plateaux de tournage. En effet, tout tournage implique nécessairement dressage et captivité pour les animaux. La loi
du 30 novembre 2021 a prohibé la maltraitance animale dans les cirques itinérants, notamment en interdisant « de
présenter des animaux non domestiques, que ceux-ci soient captifs ou sortis de leur milieu naturel, lors d'émissions
de variétés, de jeux et d'émissions ». Cependant, cette dernière exclue l'exploitation des animaux sauvages pour la
création artistique, notamment dans le cinéma, la publicité ou encore dans les clips vidéo. Pourtant ces animaux
subissent un transport éprouvant, souvent de longues distances, pour répondre aux exigences des tournages
publicitaires ou cinématographiques. L'absence de législation concernant les conditions d'encadrement des pratiques
dans la création artistique est inexplicable. Afin que les animaux obéissent, il faut user de méthodes cruelles et
violentes, allant jusqu'à la privation de nourriture. Pour seulement quelques minutes à l'écran, ces animaux sauvages
subissent une vie artificielle dans le meilleur des cas, ou de souffrance extrême. La naissance, l'enfermement en
cage, inadapté aux espèces, ainsi que le dressage, pour les seuls besoins du cinéma, sont des pratiques intolérables.
Ces agissements doivent cesser au plus vite. Il est donc urgent de mettre en œuvre des mesures visant à garantir
l'intégrité physique et la protection des animaux sauvages. Plusieurs associations se mobilisent en ce sens, luttant
contre le dressage d'animaux, telles qu'AVES France ou Paris Animaux Zoopolis (PAZ) qui a déposé deux plaintes
au cours de l'année 2022 pour sévices graves sur animaux et mauvais traitements exercés par un professionnel.
Malgré ces condamnations, le Gouvernement n'a pas souhaité élargir cette interdiction aux œuvres audiovisuelles et
cinématographiques. Avec le développement de la technologie et l'émergence de l'intelligence artificielle, de
nouveaux moyens techniques sont désormais possibles et accessibles. À titre d'exemple l'utilisation de
l'animatronique ou d'effets spéciaux permet de réaliser des scènes très réalistes, sans avoir besoin de recourir à des
vrais animaux. Il lui demande donc les mesures que le Gouvernement compte mettre en place afin de mettre un
terme à l'utilisation et l'exploitation des animaux sauvages dans le cadre de la création artistique.
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